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La transition énergétique  

pour un développement humain durable 

Gilles Pereyron secrétaire ONG « Droit à l’Energie SOS Futur » 

La France a lancé un grand débat national sur la transition énergétique, pour s’inscrire dans les enjeux mondiaux 
énergétique et climatique. 

François Hollande, Président de la République : 
« Faire de la transition énergétique un levier pour un nouveau modèle de croissance verte, durable et solidaire. »  
 
Cette affirmation doit s’inscrire dans l’action souhaitée par le secrétaire Général des Nations Unies, Ban Ki-Moon et 
répondre au Droit pour tous à l’énergie. En effet, à l’occasion du Sommet mondial sur l’énergie qui s’est déroulé à 
Abu Dhabi le 16 janvier 2013, le Secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki-Moon, a exhorté les gouvernements, le 
secteur privé et la société civile à soutenir l’initiative « Energie durable pour tous ». 

Son appel s’inscrit dans le cadre du lancement, en 2012, de « l’Année Internationale de l’Energie durable pour 
tous », qui avait été décidée par l`Assemblée générale des Nations Unies.  

La transition énergétique doit répondre au droit à l’énergie durable pour tous 

La Situation Mondiale de l’Energie. 

La demande mondiale d’énergie primaire devrait 
augmenter d’environ un tiers d’ici à 2035, tirée en 
particulier par les pays hors OCDE. La part des 
énergies fossiles (pétrole, gaz naturel, charbon) 
restera dominante même si, proportionnellement, 
leur part baissera dans la consommation mondiale, 
de 81 % en 2009 à 75 % en 2035 (hausse des prix et 
diversification des sources d'énergie). Au final, la 
demande en hydrocarbures va continuer de 
progresser 

En l’absence d’action politique majeure, l’AIE 
s'attend à une hausse de 20 % des émissions de 
dioxyde de carbone (CO2) d'ici à 2035, ce qui 
correspondrait à une augmentation de la 
température de la planète à plus de 3,5 degrés 
Celsius. Ainsi, en suivant cette tendance, l’objectif 
des gouvernements de limiter à 2°C l’augmentation 
des températures ne sera pas tenu. 

Selon toute vraisemblance, seul un "mix" des 
différentes énergies permettra de préserver 
ressources et environnement, tout en répondant à la 
demande.  

 

 

Part de chaque source d’énergie dans la demande 
mondiale d’énergie primaire 2010 : 

Les énergies fossiles et carbonées représentent 
81.1% des énergies primaires produites dans le 
monde. Le charbon avec 28.1% continue sa 
progression  
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Evolution des sources d’énergies dans le monde 
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Le charbon, énergie de masse qui produit le plus de gaz à effet de serre, talonnera le pétrole comme 

première source d'énergie mondiale dans cinq ans et devrait le dépasser d'ici à dix ans, estime 

l'Agence internationale de l'Energie (AIE). 

"Grâce à des ressources abondantes et d'une demande insatiable d'électricité des marchés 
émergents, le charbon a représenté près de la moitié de l'augmentation de la demande mondiale 
d'énergie lors de la première décennie du XXIe siècle", souligne l'organisation énergétique des pays 
développés. 
 

Nouveaux gloutons du combustible fossile, l'Inde et surtout la Chine expliquent en grande partie ce 
phénomène, mais même l'Europe peine selon l'AIE à se priver de charbon malgré les inquiétudes 
environnementales.  
 

Le cas de l’Allemagne en Europe 
 
Un peu moins du quart de la production 
d’électricité de la République fédérale 
d’Allemagne est assuré à l’aide de 17 
réacteurs nucléaires ayant fourni 135 TWh en 
2007. Ces 17 réacteurs (1) développent une 
puissance totale de 20 GWe. 
 

Le programme de sortie du nucléaire décidé 
par le gouvernement Schröder et confirmé par 
le gouvernement actuel devrait s’étaler entre 
2008 (arrêt du réacteur Biblis 1) et 2022 (arrêt 
du réacteur de Neckarwestheim-2).  
 

La relève sera fournie par des centrales 
thermiques à flamme brûlant du charbon.  
En effet, entre 2009 et 2017, il est prévu de 
mettre en service 30 centrales à charbon (2) 
pour une puissance totale de 26,4 GWe et une  

 
 
production annuelle ! Qu’on peut estimer 
égale à 210 TWh (3). 
Avec une augmentation très importante des 
émissions de CO2…  
L’Allemagne émet actuellement déjà 600gr de 
CO2 par KWh produit, + de 9 tonnes de CO2 
par habitant et plus de 367 millions de tonnes 
de CO2 pour sa production d’électricité 
(615TWH) 
 

Ces centrales conduiront à l’émission de 170 
millions de tonnes de CO2 (4) soit environ 
20 % des émissions allemandes actuelles, près 
de 5 % des émissions totales de l’Europe et 
plus que les émissions totales d’un pays 
comme la Belgique. 

Dans son étude, l'AIE se penche sur l'évolution du marché du charbon dans les cinq ans à venir. 

http://www.lemonde.fr/petrole/
http://www.lemonde.fr/inde/
http://www.lemonde.fr/chine/
http://www.lemonde.fr/europe/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/priver
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/venir
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Conclusion : en 2017, la consommation de charbon devrait représenter 4,32 milliards de tonnes 
équivalent pétrole, tout près des 4,4 milliards de l'or noir. 

"LE CHARBON, C'EST LA CHINE. LA CHINE C'EST LE CHARBON" 

"La part du charbon dans le bouquet 
énergétique mondial continue de progresser 
chaque année, et si aucun changement n'est 
fait aux politiques actuelles, le charbon 
rattrapera le pétrole d'ici une décennie", 
avertit la patronne de l'organisation basée à 
Paris, Maria Van Der Hoeven. 

Comme le résume l'AIE, "le charbon c'est la 
Chine. La Chine c'est le charbon". A lui seul, le 
géant asiatique, qui inaugure les centrales 
électriques à charbon à tour de bras, a 
représenté l'an dernier 46,2 % de la 
consommation mondiale. 

Le cap des 50 % devrait être franchi dès 2014, 
ce qui signifie que la Chine consommera à ce 
moment là chaque année plus de charbon que 
tous les autres pays du monde réunis.  

Mais l'organisation liée à l'OCDE "s'attend à ce 
que la demande de charbon augmente dans 
toutes les régions du monde", à l'exception 
notable des Etats-Unis, où la ruée sur les gaz 
de schiste s'est traduite par un effondrement 
des prix du gaz qui a rendu le charbon 
beaucoup moins compétitif 

RESERVE MONDIALE 2010 

 

 

 

 

 

Consommation dans le monde 

L’OCDE consomme 42,8% de la consommation totale de l’énergie et la Chine elle 17.3%  

Energie source d’inégalité… 
pour un monde de 7 milliards d’humain et bientôt de 10 milliards dans un demi-siècle  

Un tiers des habitants de la planète n’a pas du tout accès aux sources d’énergies modernes et 80% de 
la population mondiale ne consomme que 20% de l’énergie totale.  

La première question posée à l’humanité est celle de la fourniture d’énergie à cette population. De 
plus, la croissance démographique – qui devrait se stabiliser après 2050 – va se poursuivre jusque-là, 
avec une forte poussée dans les pays en voie de développement, qui devraient concentrer, à terme, 
80% de la population mondiale.. 

http://www.lemonde.fr/consommation/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/progresser
http://www.lemonde.fr/gaz-de-schiste/
http://www.lemonde.fr/gaz-de-schiste/
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Plus de deux milliards d’êtres humains n’ont pas accès à l’énergie et doivent se contenter du bois 
de chauffe avec toutes les conséquences que cela entraîne : temps passé à la corvée de bois dévolu 
aux femmes et aux enfants, et qui peut atteindre plus d’une demi-journée ; exposition aux fumées et 
conséquences sanitaires ; déforestation, désertification, émission de CO2.  

La Transition Energétique dans les pays de l’OCDE doit permettre l’accès au 

Droit à l’Energie Durable pour TOUS dans Tout les Pays. 

La situation chiffrée du droit à l’énergie pour tous est édifiante 

65 % des habitants de la planète qui ont accès 
à l’électricité ne disposent que d’une 
puissance inférieure à 180 W (environ trois 
lampes).  
Pour eux, la mortalité infantile peut aller 
jusqu’à 180 ‰ (exemple de l’Angola) quand 
elle est en moyenne de 4‰ (2,72 en Suède) 
dans les pays développés. Leur espérance de 
vie est de 36 ans.  
Sans énergie, pas d’éducation, pas de chaîne 
du froid et, donc, pas de vaccins, pas d’eau 
potable. 
 
L’inégalité face à la consommation est totale : 
Un américain du Nord consomme 25 fois plus 
d’énergie qu’un africain ; 
 L’ensemble mondial des veilles des appareils 
électroniques représente le bilan énergétique 
annuel du Vietnam. 
Le continent Africain, est le continent où l’on 
trouve le plus d’habitant n’ayant pas l’accès à 
l’électricité.  

Un africain consomme en moyenne 290 kWh, 
(hors Afrique du sud) 
 
Concernant l’accès à l’électricité : 
Dans 29 Etats africains, plus de 50% de la 
population n’ont pas accès à l’électricité. 
Pour 16 d’entre eux ce chiffre monte à plus de 
75% de la population.  
Et que dire des 6 états, où la population ayant 
accès à l’électricité ne dépasse pas 10%... 
Seul les pays du nord de l’Afrique (Algérie 
Maroc Tunisie Egypte Lybie) ont + de 97% de 
leurs populations ayant accès à l’électricité. 
L’Afrique du sud est le plus gros producteur 
d’électricité (43 % de la production totale du 
continent africain), consomme 50% de la 
consommation électrique du continent : 4532 
kWh par habitant. Seulement 75% de la 
population a accès à l’électricité. 
Le taux moyen d’électrification du continent 
est de 40%, et ce taux est en baisse depuis 
2001.

 
L’Europe a pour l’Afrique un grand projet : DESERTEC ;  
Production d’électricité par des centrales solaire, des éoliennes et des champs photovoltaïques. 
 
Mais ce projet gigantesque n’a pas pour objectif d’alimenter le Continent Africain mais celui 
d’assurer 15% à 20% de la consommation de l’Europe à l’horizon 2050, soit environ 1000 TWH (ce qui 
représente environ 2 fois la production française actuelle).  
 
Ce projet porté par deux opérateurs allemands n’a-t-il pas pour but non avoué de permettre à 
l’Allemagne de sortir du nucléaire ?  
 
Le coût de ce projet est estimé à environ 500 milliards d’euro. 
Il nécessitera un nombre important de réseaux THT pour remonter l’électricité en Europe. Coût du 
réseau estimé à 60 Milliards d’euro. On est loin de la réponse au Droit à l’Energie pour Tous 
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L’EUROPE 
 
Mix énergétique et structure de la 
consommation en Europe 2010 

 
Ainsi, l'UE souhaite réduire pour 2020 ses 
émissions de 20 % par rapport au niveau 1990. 
Elle envisage de renforcer cet objectif en le 
faisant passer à 30 % si d'autres nations 
industrialisées s'engagent à prendre des 
objectifs tout aussi ambitieux.  
Au niveau européen, chaque Etat membre a 
son propre objectif de diminution des 
émissions mais les douze Etats membres 
entrés en 2004 et 2007 ne sont pas concernés 
par l'objectif commun de 8 % de réduction. 
Toutefois, tous les Etats de l'UE, sauf Chypre 
et Malte, ont des objectifs individuels dans le 
cadre du protocole de Kyoto. 
 
Fait notable en 2009 : les émissions de gaz à 
effet de serre des 27 pays membres de l'Union 
Européenne ont chuté en un an de 6.9 % !  
 
Ceci s'explique par la récession économique 
qui a fait diminuer la consommation 
d'électricité.  
Les émissions pourraient toutefois augmenter 
à nouveau avec le retour de la croissance. 
 
Mais la valeur retenue par UE et chaque pays 
est en baisse par rapport à la valeur de 1990. 

L’émission de tonnes de CO2 par habitant est 
donc très différente d’un pays à l’autre.  
De ce faite la baisse en pourcentage, même 
importante, ne veut pas dire grand-chose. 
L’important c’est bien la tonne de CO2 par 
habitant qui est révélatrice.  
 
Les objectifs pour ne pas dépasser 2° C 
d’augmentation :  il faudra ramener à 1.7 
tonne de CO2 par habitant sur la planète les 
émissions de CO2. 
L’Allemagne est à plus de 9 tonnes de CO2 par 
habitant 
La France un des meilleurs élèves à un peu 
plus de 5 tonnes de CO2 par habitant. 
 
Répartition par source des émissions de GES 
dans l’UE en 2010 

 
La combustion d’énergie constitue la source 
principale d’émission de GES : 80% en Europe 
71% en France. 
Dans l’UE , le secteur le plus émetteur est la 
production d’électricité, 26%,  suivi de près 
par les transports 20%. 
En France le secteur le plus émetteur de GES 
est le transports 25%, tandis que celui de la 
production d’électricité est peu émetteur 9%, 
en raison de mix nucléaire et hydraulique. 
Répartition par source des émissions de GES 
en France en 2010 
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La France et la transition énergétique. 
  
Définition par le gouvernement Français de la transition énergétique  
« La transition énergétique est le passage d’une société fondée sur la consommation abondante 
d’énergies fossiles, à une société plus sobre et plus écologique. Concrètement, il faut faire des 
économies d’énergie, optimiser nos systèmes de production et utiliser le plus possible les énergies 
renouvelables » 
Aller vers un modèle énergétique qui permette de satisfaire de manière durable, équitable et sûre, 
pour les hommes et leur environnement, les besoins en énergie des citoyens et de l’économie 
française dans une société sobre en énergie et en carbone est un défi. 

C’est un nouveau modèle à inventer : plus juste, porteur d’emplois et d’activités économiques. » 

La consommation et les émissions de CO2 en 
2011 

 

 

 

 

FEUILLE DE ROUTE POUR LA TRANSITION ECOLOGIQUE. 
 
Constats et objectifs 
« La stratégie de la transition est fondée sur deux principes : l'efficacité et la sobriété énergétique 
d'une part, et la priorité donnée aux énergies renouvelables d'autre part »  
Le Président de la République a fixé le cap d’évolution de la part du nucléaire dans la production 
d’électricité dans notre pays de 75% à 50 % en 2025. 
 
« Dans ce cadre, la centrale de Fessenheim sera fermée à la fin de l'année 2016, dans des conditions 
qui garantiront la sécurité des approvisionnements de cette région, la reconversion du site et la 
préservation de tous les emplois. » 
 
« La fracturation hydraulique, seule technologie aujourd’hui connue pour l’exploration et 
l’exploitation d’hydrocarbures non conventionnels, restera interdite en raison des risques lourds 
pour la santé et l’environnement. » 
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Le cadre est clair, la Transition Energétique en France concerne l’Electricité et le Nucléaire qui 

correspond à 18% de la consommation finale d’énergie en France. Nous ne pouvons que nous 

étonner de la limitation volontaire du débat sur la transition énergétique en France. Et le choix 

d’oublier les énergies fossiles émettrices de CO2 n’est pas neutre, mais risque de ne pas répondre 

aux enjeux évoqué par Ban Ki-Moon, du Droit à l’Energie durable pour Tous. 

Et pourtant La France figure parmi les 
économies industrialisées les moins 
émettrices de gaz à effet de serre en termes 
d’émissions par habitant et par unité de PIB, 
du fait d’une production électrique basée sur 
le nucléaire. 

Le processus de concertation du Grenelle de 
l’Environnement a proposé des objectifs 
ambitieux pour engager l’ensemble de 
l’économie française vers une économie 
décartonnée. 

Ils permettraient une réduction de 23,4 % des 
émissions de la France jusqu’en 2020. 

Pour Droit à l’Energie SOS Futur, il nous faut 
agir rapidement par une vision globale bien 
plus large que la production et la 
consommation d’électricité. 

Les questions de transports constituent un 
enjeu majeur, premiers responsables de la 
croissance des émissions de gaz à effet de 
serre. (25 %), tandis que celui de la production 
d’électricité et de chaleur est relativement 
peu émetteur (9 %), en raison de l’importance 
de la production nucléaire. 

En France, 60 % des véhicules roulent au 
gasoil, les gaz d’échappement des moteurs 
diesel passent dans la catégorie 
"cancérogènes certains". Cette classification 
est notamment due à la dangerosité des 
"toutes petites particules" émises lors de la 
combustion du gasoil. Désormais, ce carburant 

se retrouve dans la même catégorie que 
l’amiante, le benzène ou encore le tabac. Avec 
42.000 décès prématurés qui seraient imputés 
à la pollution atmosphérique. Le diesel devient 
une question de santé publique. 

L’organisation syndicale CGT, a initiatrice avec 
les ONG d’une démarche unitaire s’était 
félicitée de l’engagement concernant : la 
promotion des transports collectifs urbains, la 
promotion du ferroutage et du transport 
combiné, la réduction massive des émissions 
du transport aérien, l’augmentation de 25 % 
de la part du fret ferroviaire d’ici 2012. 
Malheureusement les moyens financiers n’ont 
pas suivi. 
La politique de report modal, la situation du 
fret ferroviaire, le dogme anti service public 
sacrifié sur l’autel de la rentabilité illustre 
cette contradiction. (Ce dogme que l’on 
retrouve pour les énergies que sont l’eau, 
l’électricité et le gaz.) 
Le schéma national d’infrastructures de 
transports l’illustre à son tour, en ne donnant 
pas suffisamment la priorité à la régénération 
du réseau existant. 
Pour mettre en œuvre la transition 
énergétique il faut arrêter les annonces et se 
donner les moyens financiers pour que nous 
agissions réellement sur le recul du CO2. 
Le Transport reste le grand oublié de la 
transition énergétique en France, ce choix est 
tout sauf anodin, et il est très politique. 

 
 

Pour notre ONG Droit à l’Energie SOS Futur, nous pensons que l’énergie n’est pas une marchandise 

comme une autre, son accès répond à des besoins vitaux. Il est urgent de sortir l’énergie de la loi 

du marché et de la concurrence. 

Le mix énergétique français :  
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Les énergies fossiles représentent aujourd’hui 69% de l’énergie finale consommée en France et les 

transports consomment près de la moitié de cette énergie (44%). Ils sont assurés à 92% par du 

pétrole. 

Le premier enjeu de la transition énergétique devrait être de réduire cette consommation. Elle est en 

effet source d’émissions de gaz à effet de serre qu’il nous faut diviser par 4 d’ici 2050, de déficit 

commercial puisque nous importons 98% du pétrole que nous consommons, de coûts pour les 

usagers et les acteurs économiques dans un contexte de hausse croissante de prix du baril. Enfin 

dans le cas du diesel et pour les véhicules insuffisamment équipés, c’est une source de pollution de 

l’air aux conséquences sanitaires préoccupantes. 

Situation économique 
 
Le déficit commercial dû à l’achat de l’énergie 
(fossile) est de 61 milliards d’euro. Avec 50 
milliards d’euros pour le seul pétrole, 13 
milliards d’euros pour le gaz et 500 millions 
d’euros d’uranium soit au total 63.500 
milliards d’euro de facture. La recette de la 
vente de l’électricité rapporte 2.5 milliards 
d’euros.  
Ce qui diminue la facture énergétique à 61 
milliards d’euros. 
 
Cette facture énergétique constitue un poids 
économique important pour la France et 
freine sa compétitivité. Une telle dépendance 
constitue un risque économique majeur, et 
laisse l’économie française exposée aux 
variations du prix des énergies importées. 
 
Le prix de l’énergie est un enjeu majeur pour 
les entreprises et leur compétitivité. Le cadre 
du gouvernement sur le mix électrique,  
 
 

 
Conjugué à la  fin des tarifs régulés constitue 
un danger pour les Entreprises donc pour 
l’emploi en France. 
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Source:  CGDD, 2012  observatoire électricité. Hors Taxes 

  
En 2011, le prix moyen de l’électricité vendue aux entreprises est de 11,77 c€/kWh dans l’UE et de 12,36 c€/kWh 
dans la zone euro.  
En France, le prix moyen reste inférieur de 25 % au prix moyen en Europe malgré une hausse des prix 2011 
supérieure à la moyenne européenne : + 8,6 % contre + 6,2 %. Et le prix est inférieur de 21% au prix moyen en 
Allemagne. 
Malgré la libéralisation du marché des entreprises le tarif TARTAM a permis aux entreprises de revenir dans un tarif 
régulé.  
 
On le voit nettement,  le mix électrique n’est pas neutre sur le prix de l’énergie. 
La mise en place de la Loi NOME aura aussi des conséquences sur l’augmentation des prix, avec la fin en 2015 du 
tarif régulé pour les entreprises à moins que le gouvernement modifie cela.  
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Pour les ménages  
Le prix du kwh   HTT    TTC Hors TVA    TTC 
France     9,49 cts/kwh     11,45 cts/kwh    13,43 cts/kwh   
Allemagne   13,58 cts/kwh     20,72 cts/kwh     24,66 cts/kwh   

 

Dans toutes taxes on retrouve pour la France la TCE et la CSPE 

Quelle transition énergétique ?  

Droit à l’énergie SOS futur  l’affirme: répondre aux besoins en énergie de toutes les populations et prendre en 
compte la préservation de l’environnement, sur fond d’épuisement, à terme, des ressources fossiles, nécessitent un 
changement radical du système de production.  
 
Cette transition énergétique implique de préserver les ressources fossiles en les considérant comme biens publics 
mondiaux, de favoriser dans les pays développés les technologies non émettrices de CO², de valoriser l’efficacité 
énergétique et les économies d’énergie et, enfin, d’investir massivement dans la recherche. 
 
La transition énergétique doit dont répondre au réchauffement climatique, en sortant des énergies carbonées avec 
l’exigence de la réponse à l’accès à l’énergie pour tous durablement sur la planète. 
 
La question qui nous est posée, et bien comment sortir des énergies carbonés fossiles dominantes que sont le 
pétrole et le charbon. 
 
L’électricité est l’énergie quand elle est consommé directement qui n’émet ni de particule ni de CO2. La transition 
énergétique passe donc nécessairement par l’augmentation de la production d’électricité pour remplacer les 
énergies fossiles.  
Ceci va à l’encontre du scénario de NégaWatt, qui ne parle que de l’électricité, et n’aborde pas les énergies 
émettrices de CO2.  
 
Le moyen de production de l’électricité n’est pas neutre sur l’impact environnemental. 
La France viens d’engager un débat sur la transition énergétique, est ce que cette question est abordée ? 
 
Malheureusement non et nous ne pouvons que le regretter. Les débats sur la transition énergétique n’abordent pas 
les énergies pétrolières ou gazières. 
 
Les débats n’abordent que la question de l’électricité avec la place du nucléaire, et il n’y a pas de débat possible hors 
du cadre fixé. 
 

1) réduire la part du nucléaire dans le mix énergétique, pour le ramener à 50%, pourquoi pas 30, 40 ou 60 %.  
Un pourcentage pour un pourcentage ne veut rien dire, et surtout ne fait pas une politique énergétique pour 
répondre au droit à l’énergie pour tous durablement en répondant aux enjeux climatiques. 

 
2) Fermeture de la centrale de Fessenheim, pourquoi ?  

Elle remplit bien les obligations de l’ASN, sans parler des investissements faits pour la mise à niveau post 
Fukushima avec une annonce de fermeture en 2015 .2016. En Suisse, la centrale nucléaire de Beznau mise 
en service en 1969 a une durée de vie de 50 ans et devrait fermer en 2019. Elle est à moins de 200km de 
Fessenheim). 

 
3) On n’aborde même pas la place de l’hydro-électricité, et les nouvelles possibilités, comme les deux projets 

portés par la CGT en Savoie sur la création de 2 STEP, (Grand Combe et le Clou) pour une puissance installée 
de 2500MW ce qui correspond à la puissance de 2 EPR.  
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Production de l’électricité  2011  

 
 
La France produit à 89% une électricité dé carbonée. 
 
Le chauffage en  France2012 Résidentiel et Tertiaire 567 TWh 

 Chauffage au  gaz-250TWh -44% 

 Chauffage au Fioul -120TWh- 21% 

 Chauffage Electrique – 102TWh- 18% 

 Chauffage bois/ biomasse -95 TWh- 17%  

65% du chauffage est émettrice de CO2, et  avec120 millions de tonnes de CO2 rejetées chaque année ceci 

correspond à 20% des émissions nationales.  

La transition énergétique comme il est dit plus haut doit répondre au droit à l’accès à l’énergie pour tous.  
 
Dans les pays développés,  l’accès à l’énergie doit aussi traiter de la précarité énergétique 
Un petit rappel : les coupures pour impayés représentent par an 200 000 pour l’électricité et autant pour le gaz.  
Le prix de l’énergie est un facteur important mais pas le seul. Deux rapports l’un gouvernemental en 2010 et l’autre 
Européen « Etude Précarité Energétique Européenne »  indique qu’il y a 3 éléments essentiels de la précarité 
énergétique : 

1.  La faiblesse du revenu du foyer 
2.  La mauvaise isolation de l’habitat 
3. Le prix de l’énergie (poids du chauffage et de sont efficacité) 

 
Malgré la libéralisation du marché de l’électricité en Europe, la France a encore un tarif régulé et une péréquation 
tarifaire (pas pour longtemps si la loi bonus malus se met en place), et aussi grâce à la composition de son mix, le 
prix du kWh pour les ménages est en France de 13.43cts d’euros TTC ;  
En Allemagne il s’élève à 24.66 cts d’euro TTC ; la moyenne européenne est de 17.66 cts d’euros TTC.  
 
Le niveau des tarifs réglementés est le premier moyen de lutter contre la précarité énergétique. La concurrence en 
Europe n’a pas fait baisser les prix bien au contraire. 
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Le tarif de l’électricité en France est le moins cher d’Europe. La facture annuelle d’un particulier est de 685 €TTC soit 

un montant inférieur de 35 % en moyenne à ceux des autres pays européens. 

Si nous faisons un zoom sur les tarifs sociaux en France, nous constatons que ceux-ci excluent « techniquement » 
beaucoup de personnes et sont d’autre part très méconnus (8 millions de personnes sont en précarité énergétique, 
2 millions sont éligibles au tarif de 1ère nécessité, 650 000 y ont réellement accès). 
 
Pour Droit à l’Energie SOS Futur, l’énergie doit être considérée comme un bien commun et vital et non pas comme 
une marchandise;  
Et pourtant l’électricité est taxée en moyenne en Europe à 41.61%, ce sont les pouvoirs publics qui en sont 
responsables. 
 
En France, les taxes sur le kWh représentent 41.9% en 2013, elles ont augmenté de 6% en 1an (en Europe +3.11%). 
Elles s’articulent en trois niveaux : 
 
 - La taxe sur la consommation de l’électricité, ex TLE, perçue par les collectivités locales, le taux est fixé par les 
collectivités locales.  
 
- La taxe sur la Contribution au Service Public de l’Electricité est de 5.1 milliards  pour 2013 . Cette taxe finance les 
tarifs sociaux (seulement 3% des recettes de cette taxe soit 145 millions d’euros). 
 
Mais c’est surtout l’obligation de rachat d’électricité des ENR qui pèse sur la facture. Un comble, les plus pauvres 
doivent aussi payer cette taxe pour racheter l’électricité des plus aisés ayant installé des panneaux photovoltaïques 
sur le toit de leurs maisons.  
Et cette politique de financiarisation des ENR n’a pas permis de créer des vraies filières industrielles françaises, bien 
au contraire. C’est la création d’une bulle financière qui éclate mondialement avec des fermetures d’entreprises de 
photovoltaïque sur notre territoire. L’Europe est elle aussi touchée avec le premier fabricant de panneau allemand 
qui a déposé son bilan avec 2000 emplois supprimés. Même les entreprises chinoises sont touchées. 
 
-La TVA à 19.5% perçue par le gouvernement, laquelle est aussi appliquée aux deux autres taxes. 

En espérant que les décisions prises n’aggraveront pas les émissions de gaz à effet de serre et n’aggraveront pas la 
situation des familles les plus démunis face aux factures de l’électricité. 

 
 
Pour Droit à L’Energie SOS Futur, les enjeux de transition énergétique, pour une énergie durable 
pour tous mériterait un autre débat que celui d’aujourd’hui que nous qualifions de politicien. 
Notre ONG le regrette mais contribuera là ou elle le peut à porter son analyse dans le débat. 
 


